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 Décret n° 2024-1281 du 31 décembre 2024 relatif aux pensions des agents publics 
modifiant le Décret n°2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite 
des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales 

 Le décret permet notamment la prise en compte des services contractuels effectués moins 
 de dix ans avant la titularisation dans la durée de services exigée pour bénéficier d'un 
 départ anticipé au titre de la catégorie active ou d'un emploi insalubre. Il modifie les règles 
 relatives à la surcote famille des fonctionnaires, en étendant ses bénéficiaires et en 
 encadrant le cumul avec la surcote de droit commun. Il précise l'assiette de la contribution 
 due au titre du financement des allocations temporaires d'invalidité. Enfin, le décret 
 procède à la codification et au toilettage des dispositions relatives au rachat d'années 
 d'études, prévu par l'article L. 9 bis du code des pensions civiles et militaires.    
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050935358) 

 Décret n° 2024-1263 du 30 décembre 2024 relatif aux conditions requises pour 
l'accès au temps partiel de certains agents de la fonction publique 

 Ce décret assoupli les conditions d'ancienneté requise afin de solliciter le bénéfice d'un 
 temps partiel de droit ou sur autorisation. Cette simplification vise à supprimer toute 
 condition d'ancienneté. De même, ce décret ouvre l’accès aux temps partiels sur 
 autorisation aux fonctionnaires et contractuel.les à temps non complets.    
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050873550) 

 Décret n° 2024-1231 du 30 décembre 2024 révisant le barème des saisies et cessions 
des rémunérations 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050871019) 

 Décret n° 2024-1038 du 6 novembre 2024 relatif aux dispositions réglementaires des 
livres Ier et II du code général de la fonction publique  

 Ce décret a pour objet :     

 - la création des livres Ier (Droits, obligations et protections) et II (Exercice du droit syndical 
 et dialogue social) de la partie réglementaire (articles en D et R) du code général de la 
 fonction publique (CGFP) ;     

 - la modification des conditions et modalités d'organisation du vote électronique par 
 internet pour les élections des représentants du personnel au sein d'instances de dialogue 
 social des trois fonctions publiques.     
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050510977) 

 Arrêté du 25 novembre 2024 portant fixation au titre de l’année 2023 du montant 
des attributions individuelles revenant aux communes et groupements à fiscalité 
propre bénéficiaires de la dotation exceptionnelle pour la mise en œuvre d’une 
prime ou d’une revalorisation des personnels employés dans les centres de santé 

 Cet arrêté fixe la répartition des crédits de la dotation exceptionnelle attribuée aux 
 communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
 pour la mise en œuvre d’une prime ou d’une revalorisation des personnels employés dans 
 les centres de santé, prévue par la loi n°2023-1114 du 30 novembre 2023 de finances de fin de 
 gestion pour 2023 susvisée, est arrêtée aux bénéficiaires et montants figurant dans les 
 tableaux annexés au présent arrêté. 
 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050662910) 

 

Lois - Ordonnances -  Décrets - Circulaires 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050935358
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050873550
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 Convention du 15 novembre 2024 relative à l’assurance chômage 

 (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000050797861) 

 

Discrétion professionnelle 

 Tribunal administratif de Bordeaux, 19 juin 2024, n°2205183 

 A la suite d'un signalement pour conflit d'intérêt dont il a été saisi, un référent déontologie 
 a révélé, dans un courrier, à la personne faisant l'objet de ce signalement, l'identité de son 
 auteur et le fait que celui-ci l'avait préalablement informé de cette situation. Ce faisant, il a 
 manqué à son obligation de discrétion professionnelle. Cette faute est de nature à engager 
 la responsabilité de l'autorité.  

Disponibilité d'office 

 Tribunal administratif de Nantes, 21 décembre 2023, n°1911608 

 Une fonctionnaire reconnue inapte à la reprise de ses fonctions mais apte à d'autres 
 fonctions dans sa collectivité ou apte aux mêmes fonctions dans une autre collectivité ne 
 saurait être placée en disponibilité d'office à l'issue de son droit à congés maladie. Elle doit 
 pouvoir bénéficier une période de préparation au reclassement.  

Harcèlement moral 

 Tribunal administratif de Rouen, 4 juillet 2023, n°2104833 

 Les propos désobligeants et humiliants, fréquents, publiés sur un groupe de discussion 
 WhatsApp dédié aux membres d'un SDIS, incluant des gradés, sont présumés être 
 constitutifs de harcèlement moral. La responsabilité du SDIS est engagée du fait de ces 
 agissements répétés constitutifs de harcèlement moral. Le SDIS ne saurait refuser l'octroi 
 de la protection fonctionnelle à l'agent.e concerné.e. 

Référé 

 Conseil d'État, mercredi 18 décembre 2024, N° 492519 

 Le conseil d’État a annulé l'ordonnance du juge des référés du tribunal administratif ayant 
 refusé de reconnaitre le caractère d'urgence de la requête présentée par une agente. Cette 
 agente s'est vue infligée une exclusion temporaire de 2 ans, dont 1 an avec surci. Le conseil 
 d’État estime la privation de rémunération de plus d'un mois "comme portant une atteinte 
 grave et immédiate à la situation de cet agent, de sorte que la condition d'urgence doit être 
 regardée comme remplie, sauf dans le cas où son employeur justifie de circonstances 
 particulières tenant aux ressources de l'agent, aux nécessités du service ou à un autre 
 intérêt public, qu'il appartient au juge des référés de prendre en considération en 
 procédant à une appréciation globale des circonstances de l'espèce." 

 (https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2024-12-18/492519) 

Jurisprudences - Avis divers 
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